









APPEL A PROPOSITIONS DE PROJETS POUR LA SELECTION DE TROIS PARTENAIRES LOCAUX D´EXECUTION (ONG) CHARGÉS DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES DU PROGRAMME DE SOUTIEN À LA COORDINATION PROVINCIALE DE LA RÉPONSE MULTISECTORIELLE COVID-19, AU MAINTIEN D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES ET À LA PRODUCTION LOCALE DE MOYENS DE PROTECTION CONTRE LE COVID-19 DANS LES PROVINCES DU BAS-UELE, ITURI et TSHOPO (3 lots)
Lot 1 : SELECTION DE UN (1) PARTENAIRE LOCAL D´EXECUTION (ONG) CHARGÉ DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES DU PROGRAMME DE SOUTIEN À LA COORDINATION PROVINCIALE DE LA RÉPONSE MULTISECTORIELLE COVID-19, AU MAINTIEN DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES ET À LA PRODUCTION LOCALE DE MOYENS DE PROTECTION CONTRE LE COVID-19 DANS LA PROVINCE DU BAS-UELE 

Lot 2 :  SELECTION D’UN (1) PARTENAIRE LOCAL D´EXECUTION (ONG) CHARGÉ DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES DU PROGRAMME DE SOUTIEN À LA COORDINATION PROVINCIALE DE LA RÉPONSE MULTISECTORIELLE COVID-19, AU MAINTIEN D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES ET À LA PRODUCTION LOCALE DE MOYENS DE PROTECTION CONTRE LE COVID-19 DANS LA PROVINCE DE L’ITURI
Lot 2 :  SELECTION D’UN (1) PARTENAIRE LOCAL D´EXECUTION (ONG) CHARGÉ DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES DU PROGRAMME DE SOUTIEN À LA COORDINATION PROVINCIALE DE LA RÉPONSE MULTISECTORIELLE COVID-19, AU MAINTIEN D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES ET À LA PRODUCTION LOCALE DE MOYENS DE PROTECTION CONTRE LE COVID-19 DANS LA PROVINCE DE LA TSHOPO

Référence : 031/RPP/COVID 19 PIREDD+O /2020
1. Contexte et justification

1.1. Contexte COVID-19 
La RD Congo a déclaré son premier cas de Coronavirus le 10 mars 2020. Selon le Bulletin épidémiologique COVID-19 n°63 du 25 mai 2020, le pays comptabilise 2.403 cas, dont 2.402 cas confirmés et 1 cas probable. Au total, il y a eu 68 décès (67 cas confirmés et 1 cas probable) et 340 personnes guéries. De nombreux experts estiment ces statistiques largement sous-estimées en raison de la faiblesse des systèmes de surveillance épidémiologique (capacités de détection et de tests très limitées et déjà surchargées).

Globalement, les capacités du pays à faire face à une pandémie de grande ampleur sont très limitées. Au niveau provincial, la situation est encore plus préoccupante au regard des moyens matériels, financiers, techniques et logistiques très limités. 

La province du Bas UELE, est également concernée par la propagation de ladite pandémie, même si elle n’a pas encore enregistré de cas testé positif. 
La province de l’Ituri quant à elle, est l’une des provinces de la RDC touchée par la pandémie. Elle comptabilise à ce jour deux cas confirmés dans la zone de santé de Bunia et de Nyakunde. En dépit des mesures sanitaires strictes prises au niveau national et provincial, l’Ituri reste une province très exposée au regard de sa proximité avec l’Ouganda et le Soudan du sud ainsi que des flux migratoires avec la Province du Nord-Kivu. Ce contexte traduit la vulnérabilité de la province qui fait déjà face à des problèmes d’insécurité et une grave crise humanitaire

La Tshopo, est également concernée par la propagation de ladite pandémie. Elle a enregistré le 03 juin 2020 1 cas testé positif et pris en charge. 

Pour matérialiser lesdites mesures. En vue de relayer les mesures prises par le Chef de l’Etat consécutivement à sa déclaration de l’Etat d’Urgence, Son Excellence Monsieur le Gouverneur de province a pris une série d’Arrêtés portant respectivement (i) application des décisions relatives à la riposte contre la pandémie à Corona virus dans la Province du Bas UELE, (ii).création, organisation et fonctionnement du comité multisectoriel de coordination de la riposte contre la pandémie à coronavirus (covid-19) dans le Bas UELE et enfin (iii) désignation des membres du comité multisectoriel de coordination de la riposte contre la pandémie à Covid-19 dans la Province du Bas UELE. 

1.2. Justification

Au regard du contexte de la RDC et de la particulièrement celui des provinces du Bas Uèlé, de l’Ituri et de la Tshopo, les efforts de lutte contre la COVID 19 doivent être orienté vers une meilleure coordination y compris la prévention et la protection des personnes les plus vulnérables et exposées pour limiter de manière effective la propagation de la maladie. 

Les interventions préventives innovantes et adaptées aux capacités communautaires peuvent permettre de ralentir la progression du COVID-19 et de protéger les plus vulnérables. Celles auxquelles la communauté adhère largement, seront à privilégier. La stratégie de « boucliers communautaires » est recommandée par certains experts pour des contextes semblables à celui de la RDC et fera appel à une mobilisation massive des citoyens congolais pour protéger les personnes vulnérables dans leurs communautés et dans leurs foyers.

Les évidences montrent désormais que le virus peut être transmis par des personnes infectées mais qui ne développent pas de symptômes (asymptomatiques) et qu’il est possible que d’autres en soient contagieuses avant même de déclarer les symptômes. Les moyens préconisés pour prévenir la transmission sont (i) le lavage régulier des mains à l’eau et au savon ou l’application d’une solution hydroalcoolique ; (ii) le port de masques de protection ; (iii) la distanciation physique ; etc. 

Dans le contexte de la RDC en général et du Bas UELE, de l’ITURI et de la TSHOPO en particulier, au vu des capacités limitées du système de santé à prendre en charge tous les potentiels malades, l’approche préventive a été identifiée comme une des approches clés permettant de réduire la propagation du virus au sein des communautés. Ainsi, soutenir le respect des mesures barrières constitue un moyen fort d’atténuation de l’impact non seulement sanitaire mais aussi socioéconomique du COVID-19.

Les marchés, le port de Kisangani, les résidences universitaires de Kisangani (home) étant restés les principaux lieux publics ouverts dans les villes, il ressort que la majorité de personnes qui les fréquentent ne respectent pas les mesures barrières. Ils constituent donc une bombe à retardement d’où pourrait partir une hécatombe. D’où l’urgence de mettre en œuvre les mesures barrières, comme le port généralisé du masque, la distanciation physique, l’installation des dispositifs de lavage de main à l’eau et au savon et le prélèvement prise de la température aux entrées/sorties des marchés.

Le présent appel à proposition porte sur le recrutement de trois partenaires (ONG nationale) qui seront chargés de la mise en place des mesures barrières sur les marchés des villes de Buta, Bunia et Kisangani, le port et les résidences universitaires (home) de la ville de Kisangani (les marchés seront déterminés après évaluation du pro-forma pour un point de contrôle/entrée et le nombre d’entrées pour les marchés visités). D’autres lieux de regroupement important peuvent également être pris en compte y compris les hôpitaux)
2. Objectif

La présente invitation à soumissionner vise à recruter trois partenaires (ONG nationale, de droit congolais) dotés d’une meilleure connaissance de l'environnement des Villes de Buta, Bunia et Kisangani et d’une expérience dans la gestion de situations similaires à celle de l’épidémie du COVID-19.

Le microprojet à exécuter dans le cadre de cet appel à soumissionner va contribuer à faire respecter les mesures barrières par toute personne entrant dans les marchés ciblés des villes de Buta, Bunia et Kisangani, le port et les résidences universitaires (home) de la ville de Kisangani et éventuellement d’autres lieux importants de regroupement. 

3. Description du micro-projet faisant l'objet de la présente invitation

Lot 1 : Appui à la mise en place des mesures barrières contre la propagation du COVID-19 dans les marchés de la ville et autres lieux de regroupement de Buta, Province du Bas Uélé

Lot 2 : Appui à la mise en place des mesures barrières contre la propagation du COVID-19 dans les marchés et autres lieux de regroupement de la ville de Bunia, Province de l’Ituri 

Lot 3 : Appui à la mise en place des mesures barrières contre la propagation du COVID-19 dans les marchés, Port, résidences universitaires (home) et autres lieux de regroupement de la ville de Kisangani, Province de la Tshopo 

Durée envisagée : 3 mois, démarrage dès que possible.

Localisation : Ville de Buta (Lot 1), Ville de Bunia (lot 2) et Ville de Kisangani (Lot 3)
Lot 1 : Ville de Buta

Bénéficiaires directs : 

· ± 30000 vendeuses (±80%) et vendeurs (± 25%) des marchés urbains de Buta, Aketi et Bondo.

· ± 90000 acheteuses (±90%) et acheteurs (± 25%) qui fréquentent les marchés urbains de Buta, Aketi et Bondo.

Bénéficiaires indirects : 

· Les populations de six communes de la Ville de Kisangani et des Territoires et Villes voisines, soit   ± 2 000 000 de personnes 

· Les comités des marchés des villes de Buta, Aketi et Bondo.

· Les associations des femmes et de jeunes des marchés des villes de Buta, Aketi et Bondo.

Lot 2 : Ville de Bunia
Bénéficiaires directs : 

· ± 5000 vendeuses et vendeurs (±100%) des marchés urbains de la Ville de Bunia

· ± 50000 acheteuses et acheteurs (± 90%) qui fréquentent les marchés urbains de la Ville de Bunia

· ± 100 agents des marchés urbains de la ville de Bunia

Bénéficiaires indirects : 

· Les populations de trois communes de la Ville de Bunia, soit   ± 1 000 000 de personnes 

· Les associations des femmes et de jeunes des marchés de la Ville de Bunia

Lot 3 : Ville de Kisangani
Bénéficiaires directs : 

· ± 30000 vendeuses (±80%) et vendeurs (± 25%) des marchés urbains de la Ville de Kisangani.

· ± 90000 acheteuses (±90%) et acheteurs (± 25%) qui fréquentent les marchés urbains de la Ville de Kisangani.

· ± 30000 vendeuses (±80%) et vendeurs (± 25%) du port de Kisangani.

· ± 90000 étudiants (±90%) qui fréquentent les marchés urbains de la Ville

Bénéficiaires indirects : 

· Les populations de six communes de la Ville de Kisangani et des Territoires et Villes voisines, soit   ± 3 000 000 de personnes 

· Les comités des marchés de la Ville de Kisangani

· Les associations des femmes et de jeunes des marchés de la Ville de Kisangani

· Les comités du port de Kisangani

· Les associations des femmes et de jeunes du port de Kisangani

· Les étudiants et étudiantes des home de l’université de Kisangani

1. Produits attendus et activités indicatives

Lot 1 : Bas Uèlé
	Produits attendus
	Activités indicatives à mener

	PRODUIT 1 : Les capacités de réponse des autorités locales, des institutions et des communautés sont renforcées pour permettre un accès sûr aux chaînes d'approvisionnement du marché et des stratégies de protection réalistes qui autonomisent les communautés dans la prévention et le contrôle du COVID-19.
	1.1. Soutenir 8 comités de gestion des marchés des villes de Buta, Aketi et Bondo dans l’installation des dispositifs permettant d’observer les mesures barrières contre la contamination au COVID-19.

	
	1.2. Acheter le matériel de visibilité et de Sensibilisation aux dangers et au comportement à adopter vis-à-vis du COVID-19.

	
	1.3. Recruter et positionner des volontaires (75% de femmes/Filles et 25% d’Hommes/Garçons) chargés d’assurer le respect des mesures barrière aux points d’entrée des marchés ciblés et la sensibilisation des personnes fréquentant les marchés ciblés sur le respect des mesures barrières.

	PRODUIT 2 : La production d’équipements de protection individuels et d’hygiène (solutions hydroalcooliques, masques « cache-nez » et autres selon les besoins locaux) est facilitée par la proposition de caractéristiques standards de qualité et l’identification des associations économiques responsables de la production.
	2.1. Faciliter la production d’équipements de protection individuels et d’hygiène (masques « cache-nez » en tissu et autres selon les besoins locaux), en proposant des caractéristiques standards de qualité et en identifiant les associations économiques responsables.

	
	2.2. Soutenir la distribution de ces équipements de protection individuelle et d’hygiène aux groupes les plus vulnérables via les comités de gestion de marché, les volontaires des Organisations de la Société Civile et des Associations caritatives pertinentes.

	PRODUIT 3 : Une large communication sur les mesures barrières contre la contamination au COVID-19 est assurée sur les machés ciblés dans les villes de Buta, Aketi et Bondo. 
	3.1. Installer un dispositif de communication audio et/ou audio-visuel (studio central + Hautparleurs /Ecran géant) aux entrées des marchés ciblés afin de diffuser des messages et annonces pour la prévention contre la contamination au COVID-19 à longueur de journées à l’intention des personnes qui fréquentent les lieux.

	
	3.2. Recruter et déployer des volontaires individuels ou collectifs (comédiens ; musiciens) chargés d’assurer des animations sous forme de sketches sur les mesures barrière aux points d’entrée des marchés ciblés et la sensibilisation des personnes fréquentant lesdits lieux sur le respect des mesures barrières.


Lot 2 : Ituri
	Produits attendus
	Activités indicatives à mener

	PRODUIT 1 : Les capacités de réponse des autorités locales, des institutions et des communautés sont renforcées pour permettre un accès sûr aux chaînes d'approvisionnement du marché par les communautés vulnérables et des stratégies de protection réalistes qui autonomisent les communautés dans la prévention et le contrôle du COVID-19.
	1.1. Acheter le matériel de visibilité et de Sensibilisation aux dangers et au comportement à adopter vis-à-vis du COVID-19.

	
	1.2. Recruter et positionner des volontaires (75% de femmes/Filles et 25% d’Hommes/Garçons) chargés d’assurer le respect des mesures barrière aux points d’entrée des marchés ciblés et la sensibilisation des personnes fréquentant les marchés ciblés sur le respect des mesures barrières

	
	1.3. Organiser/participer des réunions de coordination pour un ciblage sans duplication avec les autorités locales et provinciales et en coordination avec les partenaires du développement et humanitaire.



	PRODUIT 2 : La production d’équipements de protection individuels et d’hygiène (solutions hydroalcooliques, masques « cache-nez » et autres selon les besoins locaux) est facilitée par la proposition de caractéristiques standards de qualité et l’identification des associations économiques responsables de la production.
	2.1. Faciliter la production d’équipements de protection individuels et d’hygiène (solutions hydroalcooliques, masques « cache-nez » en tissu, et autres selon les besoins locaux), sur base des caractéristiques standards de qualité et en identifiant les associations économiques responsables.

	
	2.2. Soutenir la distribution de ces équipements de protection individuelle et d’hygiène aux groupes les plus vulnérables via les comités de gestion de marché, volontaires les Organisations de la Société Civile et les Associations caritatives pertinentes.


Lot 3 Tshopo

	Produits attendus
	Activités indicatives à mener

	PRODUIT 1 : Les capacités de réponse des autorités locales, des institutions et des communautés sont renforcées pour permettre un accès sûr aux chaînes d'approvisionnement du marché, du port et des homes des étudiants par les communautés vulnérables et des stratégies de protection réalistes qui autonomisent les communautés dans la prévention et le contrôle du COVID-19.
	1.1. Soutenir 8 comités de gestion des marchés, du port et des homes des étudiants de la ville de Kisangani dans l’installation des dispositifs permettant d’observer les mesures barrières contre la contamination au COVID-19.

	
	1.2. Acheter le matériel de visibilité et de Sensibilisation aux dangers et au comportement à adopter vis-à-vis du COVID-19.

	
	1.3. Recruter et positionner des volontaires (75% de femmes/Filles et 25% d’Hommes/Garçons) chargés d’assurer le respect des mesures barrière aux points d’entrée des marchés ciblés et la sensibilisation des personnes fréquentant les marchés ciblés sur le respect des mesures barrières.

	PRODUIT 2 : La production d’équipements de protection individuels et d’hygiène (solutions hydroalcooliques, masques « cache-nez » et autres selon les besoins locaux) est facilitée par la proposition de caractéristiques standards de qualité et l’identification des associations économiques responsables de la production.
	2.1. Faciliter la production d’équipements de protection individuels et d’hygiène (masques « cache-nez » en tissu et autres selon les besoins locaux), en proposant des caractéristiques standards de qualité et en identifiant les associations économiques responsables.

	
	2.2. Soutenir la distribution de ces équipements de protection individuelle et d’hygiène aux groupes les plus vulnérables via les comités de gestion de marché, du port et des homes des étudiants, les volontaires des Organisations de la Société Civile et des Associations caritatives pertinentes.

	PRODUIT 3 : Une large communication sur les mesures barrières contre la contamination au COVID-19 est assurée sur les machés ciblés, le port et les home des étudiants dans la Ville de Kisangani. 
	3.1. Installer un dispositif de communication audio et/ou audio-visuel (studio central + Hautparleurs /Ecran géant) aux entrées des marchés ciblés, du port et des home des étudiants afin de diffuser des messages et annonces pour la prévention contre la contamination au COVID-19 à longueur de journées à l’intention des personnes qui fréquentent les lieux.

	
	3.2. Recruter et déployer des volontaires individuels ou collectifs (comédiens ; musiciens) chargés d’assurer des animations sous forme de sketches sur les mesures barrière aux points d’entrée des marchés ciblés, du port et des home des étudiants et la sensibilisation des personnes fréquentant lesdits lieux sur le respect des mesures barrières.


2. Gestion / Suivi et évaluation / Reporting :

Les partenaires qui seront sélectionnés sont responsables de la réalisation des activités du micro-projet et en assure la coordination, en concertation étroite avec les autres volets du projet. 

A cet effet ;

· Les partenaires veilleront à désigner parmi leurs membres de personnel des chefs de projet en charge de la mise en œuvre et des relations techniques avec le PNUD

· Les partenaires participeront aux réunions mensuelles de coordination qui seront convoquées par le PNUD

· Les partenaires doivent prévoir les capacités nécessaires pour assurer le suivi du projet sur le terrain afin de respecter les échéances de reporting 

·  Fréquence des rapports périodiques :

· Rapport mensuel : succinct reprenant l'avancement vers les résultats et toutes les statistiques disponibles.

· Rapport trimestriel : narratif et financier suivant les canevas en vigueur et suivant les trimestres calendaires. Les justificatifs et rapports financiers doivent aussi parvenir sur base trimestrielle.

· Rapport final

3. PROFIL DES ONG SOUMISSIONNAIRES ET CRITÈRES D´ÉLIGIBILITÉ ET QUALIFICATION

Conditions générales

Le présent Appel à proposition de projets est adressé aux Organisations Non Gouvernementales (ONG) nationales/locales sans but lucratif actives en République Démocratique du Congo en général et dans les villes de Buta, Bunia et Kisangani, en particulier ainsi que les Structures gouvernementales disposant des capacités dans le domaine de la communication et protection sociale, prévention des VBG, promotion de l’entreprenariat et développement local 
Les organisations sont autorisées à soumissionner en solitaire ou en consortium 

· Les Organisations soumissionnaires doivent faire des propositions complètes en incluant les 3 produits. Le micro-projet étant mis en œuvre sur trois provinces, les soumissionnaires peuvent se positionner dans une ou trois provinces, selon leurs capacités. Cependant, une seule Organisation ou Consortium pourra être retenu(e) pour la mise en œuvre des activités dans une seule province, soit au Bas Uélé, ou au Nord Kivu Ituri ou à la Tshopo. Au cas où une même Organisation obtenait la note technique la plus élevée sur plus d’une province à la fois, l´Organisation serait retenue seulement pour la province sur laquelle elle aura obtenu la note technique la plus élevée. 

a) Critères d’éligibilité et qualification des soumissionnaires (critères administratifs)
1. Justifier d'une existence légale sous forme d'association sans but lucratif de droit congolais (Le non-respect de ce critère est éliminatoire d’office)

2. Disposer de la personnalité juridique en RD Congo (Arrêté accordant Personnalité juridique/ Attestation d'enregistrement auprès du Ministère de la Justice, ou à défaut une lettre d'accusé de réception de ce Ministère en réponse à la demande de personnalité juridique datant de plus de 6 mois)
3. Disposer des documents officiels de fonctionnement en RD Congo et/ou d'une reconnaissance au niveau provincial (Documents attestant de l'enregistrement auprès du Ministère du Plan) : 
ONG nationales : certificat d'enregistrement auprès de la Division provinciale du Plan
4. Démontrer une bonne stabilité financière : Avoir un budget annuel équivalant à 20.000 dollars américains sur les deux derniers exercices. Fournir l’état des dépenses des deux derniers exercices comptables (2018 et 2019) mentionnant les sources de financement, certifié par un cabinet d'audit ou d'expertise comptable (Le non-respect de ce critère est éliminatoire d’office)

5. Disposer d'un personnel composé de minimum 3 salariés à temp plein basés dans le Bas UELE

(Lot 1) ou en Ituri (Lot 2) ou à la Tshopo (Lot 3) ;
6. Disposer d’un compte bancaire au nom de l’organisation/association soumissionnaire dans une banque reconnue ;

7. Fournir les preuves de partenariat pour le cas des consortiums.
b)  Critères techniques

1. Avoir un personnel d'encadrement et d'exécution avec la qualification et la maîtrise en appui-conseil dans les domaines de la mobilisation sociale, du renforcement et développement des capacités, de structuration et mise en réseau, de pacification et cohésion sociale, de collaboration avec les services techniques de l'Etat (joindre le cas échéant, les CV des personnes concernées ou la preuve que l'organisation dispose effectivement de ces capacités) ;

2. Avoir une expérience avérée en matière mobilisation sociale, du renforcement et développement des capacités, de structuration et mise réseau, de pacification et cohésion sociale, de collaboration avec les services techniques de l'Etat (produire une fiche informative sur l'expérience spécifique en la matière)

3. Avoir une expérience de travail et une connaissance des villes de Buta, Aketi et Bondo (Lot 1) ;  Bunia (lot 2) et Kisangani (Lot 3)
4. Disposer des capacités internes de suivi et évaluation suffisantes par apport au projet

5. Justifier d'une exécution satisfaisante des contrats antérieurs conclus avec des agences bilatérales et multilatérales (produire une fiche informative). En particulier, ne pas avoir de contrat, de quelque nature que ce soit, résilié à son tort par l'Administration Publique, un autre bailleur ou Maître d'ouvrage.

6. Avoir eu de bons antécédents dans le milieu aussi bien avec les différents services administratifs provinciaux qu'avec les communautés bénéficiaires.

4. PROCÉDURE DE SÉLECTION : 
Le PNUD examine les offres en cinq étapes :

i) Détermination de l’éligibilité et qualification 
ii) Examen technique des offres éligibles

iii) Notation et classement des offres éligibles sur la base des critères d’évaluation soulignés dans la section précédente afin d’identifier l’offre la mieux classée

iv) Eclaircissements (le cas échéant) avec l’offre la mieux classée

v) Signature de l’Accord avec la partie responsable

Tel qu´indiqué dans la Section b), l’évaluation de toutes les offres techniques est menée conformément aux critères d’évaluation indiqués dans la section précitée, et c´est l’Organisation qui obtient le meilleur score technique par Lot/Province qui sera retenue. 

5. MÉTHODE D´ÉVALUATION
Les propositions seront évaluées conformément aux critères ci-dessous et à la présentation de la proposition technique. Le système de notation ci-dessous sera appliqué :

a. Evaluation de l’éligibilité et qualification des soumissionnaires (Administrative)

	N°
	Critères et indicateurs
	Règle de notation
	Max

	1
	Justifier d'une existence légale sous forme d'association sans but lucratif de droit congolais Indicateur : Statuts notariés de l'organisation
	- Pas de statuts : Exclure le soumissionnaire
- Statuts non notariés : 5 points

- Statuts notariés : 10 points
	10

	2. 
	Disposer de la personnalité juridique en RD Congo
Indicateur : Arrêté accordant Personnalité juridique/ Attestation d'enregistrement auprès du Ministère de la Justice, ou à défaut une lettre d'accusé de réception de ce Ministère en réponse à la demande de personnalité juridique datant de plus de 6 mois
	- Pas Arrêté accordant Personnalité juridique ou d'Attestation d'enregistrement ou pas d'accusé de réception datant de plus de 6 mois : Exclure le soumissionnaire
- Arrêté accordant Personnalité juridique ou Attestation ou accusé de réception datant de plus de 6 mois : 10 points
	10

	3. 
	Disposer des documents officiels de fonctionnement en RD Congo et/ou d'une reconnaissance au niveau provincial
Indicateurs (Documents attestant de l'enregistrement auprès du Ministère du Plan) : 
- ONG nationales : certificat d'enregistrement auprès de la Division provinciale du Plan
	ONG nationales : 
- Pas de certificat d'enregistrement au Plan : Exclure le soumissionnaire
- Certificat d'enregistrement au Plan : 10 points
	10

	4. 
	Démontrer une bonne stabilité financière : Avoir un budget annuel de min 20.000 USD sur les deux derniers exercices
Indicateur : Etat des dépenses des deux derniers exercices comptables (2018 et 2019) mentionnant les sources de financement, certifié par un cabinet d'audit ou d'expertise comptable
	- Etat des dépenses 2018 et 2019 < 20.000 USD : Exclure le soumissionnaire
- Dépenses 2018 ou 2019 entre 5 000 et 10 000 : 4 points
- Dépenses 2018 et 2019 > ou = 15.000 USD : 8 points
- Dépenses 2018 et 2019 > ou = 20.000 USD : 10 points
	10

	5. 
	Disposer d'un personnel composé de minimum 3 salariés en équivalent temps plein basés au Nord Kivu ou au Sud-Kivu
Indicateur : Liste du personnel non antérieur au 31/12/2019, certifiée par l'inspection du travail
	- Moins de 3 salariés : Exclure le soumissionnaire
- Un seul salarié: 4 points
- 2 salariés ou plus : 8 points
- Liste certifiée par l'Inspection du Travail : +2 points
	10

	6. 
	Disposer d’un compte bancaire.

Le soumissionnaire ne disposant pas d’un compte bancaire sera contacté pour l’ouvrir s’il est sélectionné
	Relevé d’identité bancaire au nom de l’ONG et du consortium fourni


	NA

	7
	Fournir les preuves de partenariat pour le cas des consortiums
Le soumissionnaire peut être contacté pour le fournir s’il ne l’a pas fait alors qu’il est sélectionné
	Document de partenariat signé par les deux parties fourni
	NA

	 
	Total
	 
	50

	
	
	


b) Critères pour l’évaluation technique des soumissions éligibles sur le plan administratif

	N°
	Critère et indicateur
	Règle de notation
	Max

	1
	Evaluation des capacités de l’ONG
	 
	

	1.1
	Critères administratifs
	Cfr. Analyse administrative - En reprendre les éventuelles recommandations dans la conclusion.
	NA

	1.2
	Analyse du niveau de risque (adéquation entre le niveau de risque et la proposition faite)
	· Pas de microévaluation

· Niveau de risque non connu : Exclure le soumissionnaire 

· Microévaluation existant : 

· Niveau de risque MODERE : Recommandable
· Niveau de risque FAIBLE : Recommandable
	NA

	1.3
	· Expérience/capacité de l'ONG dans le domaine d'intervention (cfr. Point 6b de l'invitation à soumissionner) 

1. Expérience dans la mobilisation communautaire/sensibilisation

2. Expérience dans la mise en œuvre des activités de Santé communautaire
	Pour chacun des sous-domaines 1 à 2, donner une note entre 0 et 15 suivant les règles suivantes : 

- Expérience/capacité significative : 15 points
- Expérience/capacité moyenne : 7,5 points
- Expérience/capacité insuffisante : 0 point
	30

	2
	Evaluation technique
	 
	

	2.1
	Pertinence/cohérence/qualité des activités/résultats et des éléments de gestion de cycle de projet - Conformité/respect du cahier des charges, pour tous les produits attendus de l’appel à projet.
	Le contenu des réponses proposées par le partenaire dans le cadre des produits du cahier des charges est cohérent avec le cahier des charges, pertinent et de qualité ? De 0 à 5 points 
	5

	2.2
	Stratégie de durabilité (pérennisation, viabilité technique, économique) et d’appropriation par les bénéficiaires directs
	Qualité de la stratégie de pérennisation (avenir des acquis du projet au terme de l'action), sur le plan économique, social, technique ?
Qualité de la stratégie d'appropriation par les bénéficiaires directs (seront-ils à même de reprendre le flambeau au terme du projet ?) De 0 à 5 points
	5

	2.3
	Stratégie de renforcement des capacités
	La stratégie de renforcement des capacités dans le projet est-elle à même de rendre les bénéficiaires directs et structures intermédiaires autonomes au terme de l'intervention ? De 0 à 5 points
	5

	2.4
	Stratégie d'intégration du genre dans le projet
	Est-ce que le projet inclut une stratégie pertinente d'intégration du genre associant les hommes, femmes et la communauté dans le traitement de ces questions ? De 0 à 5 points
	5

	2.5
	Stratégie de suivi et évaluation
	- Le cadre de résultats proposé par le partenaire suit la logique indicative présentée dans l'appel à projet ? De 0 à 1 points
- Les indicateurs sont-ils SMART ? De 0 à 2
- La stratégie de suivi est-elle précise, réaliste ? Le plan de suivi et évaluation précise-t-il les responsabilités des différentes parties, les outils et sources de vérification ? De 0 à 2 points
	5

	2.6
	Qualité/pertinence de la proposition (spécificité technique, respect des règles de l’art,)
	Les activités prévues respectent-elles le domaine d’intervention ?
	5

	
	Total 
	
	60


La note technique totale obtenue sera pondérée à 70%

Pour être techniquement qualifiée, la proposition technique doit obtenir au moins 70% de la note technique totale. 

· Evaluation de la soumission financière (30 %)

A calculer en comparant le prix de la soumission par rapport au prix le plus bas des soumissions reçues par le PNUD. Une note financière sera calculée pour chaque proposition sur la base de la formule :

· Note financière A = [(Offre financière la moins disante) /Offre financière de A] x 30

6. Mode de transmission des dossiers :

Par e-mail à soumissions.cd@undp.org  avec mention de la référence et intitulé du dossier « 031/RPP/COVID 19/PIREDD+O/2020– MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES DU PROGRAMME DE SOUTIEN À LA COORDINATION PROVINCIALE DE LA RÉPONSE MULTISECTORIELLE COVID-19, AU MAINTIEN D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES ET À LA PRODUCTION LOCALE DE MOYENS DE PROTECTION CONTRE LE COVID-19 AU BAS UELE, ITURI  ET TSHOPO (3 lots) 
Date limite de soumission : le 17 Juillet 2020

Veuillez préciser le lot pour lequel vous soumissionnez.

Veuillez noter qu´il est obligatoire d´indiquer cette référence dans l´objet du message. Les propositions transmises sans indiquer la référence correcte du dossier pourraient ne pas être prises en compte.
· Les offres doivent être envoyées par e-mail et en deux fichiers séparés. Le premier fichier contiendra l’offre technique et le second fichier contiendra l’offre financière qui devra être protégé par un mot de pas à fournir si seulement l’offre technique est conforme.

Composition des offres envoyées : 

1er fichier – La Proposition technique 

L’offre technique devra contenir les documents administratifs et Documents techniques, ci-après :

a) Statuts notariés de l'organisation

b) Documents attestant de la personnalité juridique en RD Congo :

c) Attestation d'enregistrement auprès du Ministère de la Justice ou à défaut, une Lettre d'accusé de réception de ce Ministère en réponse à la demande de personnalité juridique datant de plus de 6 mois.

c) Documents attestant l'enregistrement auprès du Ministère du Plan :

· Certificat d'enregistrement auprès de la Division provinciale du Plan

· Autorisation de fonctionnement en RDC

d) Liste du personnel non antérieure au 31/12/2019, certifiée par l'inspection provinciale du travail.

e) Etat des dépenses des deux derniers exercices comptables (2018 et 2019) mentionnant les sources de financement, certifié par un cabinet d'audit ou d'expertise comptable.
f) Une lettre de transmission du dossier intitulée « Demande de partenariat » adressée au Représentant Résident Adjoint/Opérations 
g) Le document de projet, suivant le canevas standard du PNUD (voir Annexe1)

h) Preuve de la visite des sites de d’exécution des activités (avec visa du Comité du marché)

i) Les autres annexes demandées conformément au point 6.a et b. ci-dessus ou utiles pour défendre le dossier.

2e fichier – Proposition financière
La proposition financière doit indiquer le budget détaillé proposé pour la réalisation du projet et inclure un plan de décaissement. Cette proposition doit être dûment signée. 

a) Les coûts détaillés de chaque activité ;

b) Les frais pour l’administration du projet et les coûts du personnel

c) Les frais divers

Si vous souhaitez soumettre une Proposition de Projet en réponse à ce présent Dossier, veuillez préparer votre Proposition conformément aux exigences et procédures décrites dans le présent document, y compris les annexes, et la déposer avant la date limite de dépôt des offres soit le 17 juillet 2020.
Si vous souhaitez davantage d’éclaircissements, nous vous invitons à nous transmettre vos questions par e-mail avant la date limite de soumission : soumission.info@undp.org. 
7. INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES IMPORTANTES

Le PNUD met en œuvre une politique de tolérance zéro envers les pratiques interdites, notamment la fraude, la corruption, la collusion, les pratiques non déontologiques, et l’obstruction. Le PNUD est engagé dans la prévention, l’identification et le règlement de tous les actes frauduleux et les pratiques de corruption envers lui ainsi qu’envers les tierces parties impliquées dans les activités du PNUD. (Voir http://www.undp.org/content/dam/undp/documents/about/transparencydocs/UNDP_Anti-fraud_Policy_French_FINAL.pdf  et http://www.undp.org/content/undp/en/home/operations/procurement/protestandsanctions/ pour une description complète des politiques) 
Lors de la réponse au présent appel d’offres, le PNUD exige que tous les soumissionnaires se comportent de manière professionnelle, objective et impartiale, et qu’ils considèrent en tout temps les intérêts du PNUD comme primordiaux. Les soumissionnaires doivent obligatoirement éviter les conflits avec d’autres missions ou leurs propres intérêts, et agir sans considération du travail à venir. Tous les soumissionnaires dont il est avéré qu’ils sont concernés par un conflit d’intérêt sont disqualifiés. Sans limitation du caractère général de ce qui précède, les soumissionnaires, et leurs prestataires de services agréés, sont considérés comme ayant un conflit d’intérêt avec une partie ou plus de la présente procédure de sollicitations si :
*Ils sont ou ont été associés dans le passé avec une société ou l’un quelconque de leurs prestataires de services agréés qui ont été engagés par le PNUD pour fournir des services relatifs à la préparation de la conception, des termes de référence, de l’analyse ou de l’estimation des coûts, et d’autres documents utilisés dans cette procédure de sélection compétitive ;
*Ils ont été impliqués dans la préparation ou la conception du programme ou du projet relatif aux services requis au titre du présent appel d’offres ; ou
*Il est avéré qu’ils sont concernés par un conflit pour toute autre raison, tel que peut l’établir le PNUD, ou à sa discrétion.
Dans le cas où tout doute se présente concernant l’interprétation de ce qui constitue potentiellement un conflit d’intérêt, les soumissionnaires doivent informer le PNUD de la situation et demander la confirmation du PNUD quant à l’existence, ou non, de ce conflit. 

8. ANNEXES

· Annexe 1 : Canevas standard du PNUD
· Annexe 2 : UNDP General Terms and Conditions
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